
Annecy : la démagogie anti-immigrés
comme arme de division massive

Les responsables politiques, des macronistes aux zemmouristes en passant par LR et le RN, n’ont pas
hésité  à  utiliser  l’attaque  au  couteau  dans  un  parc  d’Annecy  pour  alimenter  leur  démagogie  sur
l’immigration et crier à une prétendue unité nationale. S’appuyant sur le bilan tragique de six victimes
dont quatre  enfants en bas âge, Éric Ciotti  a asséné des contre-vérités sur le profil  qu’il  qualifie d’«
habituel » – c’est-à-dire islamiste – de l’assaillant. Des groupuscules d’extrême droite ont même tenté des
rassemblements pour attiser la haine.

Le profil  de l’assaillant  –  un refugié  syrien chrétien,
sans domicile à Annecy après avoir vécu régulièrement en
Suède pendant dix ans,  et  dont l’état  mental  interrogent
les médecins – n’a pas découragé le flot de déclarations
racistes, sécuritaires, contre le droit d’asile.

Car le fonds de commerce de tous ces démagogues est
d’essayer de détourner le profond mécontentement social
en prétendant  que la  violence dans la  société  serait  une
conséquence de l’immigration.

Un gouvernement dans les pas de l’extrême-droite
Du côté de l’État, c’est la carte de l’unité nationale qui

est  agitée.  Aurore  Bergé,  patronne  de  Renaissance,  a
voulu écarter le débat autour de la réforme des retraites
qui avait lieu à ce moment-là à l’Assemblée en appelant
les  députés  à  faire  preuve  «  d’humanité  ».  Drôle
d’humanité que celle d’un gouvernement qui veut imposer
aux travailleurs de crever deux ans de plus au boulot !

Depuis des semaines, Macron tente de tourner la page
des  retraites  en  centrant  les  débats  sur  l’insécurité  et
l’immigration,  en ressortant  notamment la  loi  Darmanin
sur  l’immigration  mise  en  veilleuse  pendant  le
mouvement. Il n’a que ce terrain-là à exploiter pour tenter
de diviser les classes populaires, celles et ceux qui se sont
retrouvés unis dans les sondages et dans la rue contre sa
réforme révoltante. L’opération policière menée à Mayotte
pour chasser des immigrés des bidonvilles, où croupit une
partie de la population mahoraise, participe de toute cette
mise en scène nauséabonde.

La course au plus abject
Du côté  des  Républicains,  ce  qui  impressionne,  plus

que la violence des propos qui sont identiques à ceux de
l’extrême  droite,  c’est  la  vitesse  de  la  récupération
politique. Olivier Marleix, député LR déclarait, comme un

charognard  deux  heures  après  le  drame  :  «
L’immigration  massive  incontrôlée  tue.  Plutôt  que  de
nous lamenter à  chaque nouveau crime, mettons enfin
un coup d’arrêt à l’immigration de masse. »

L’extrême droite, comme à son habitude,  obtient le
trophée  de  la  récupération  avec  en  vue  les  élections
européennes de 2024 sur lesquelles lorgnent Le Pen et
Bardella.  Certains  responsables,  pressés  de  faire  leur
beurre,  ont  un  peu  vite  crié  à  l’islamisation  de  la
société…  Parlant  de  «  francocides  »,  Zemmour  a
encouragé  l’action  de  plusieurs  groupuscules  fascistes
qui  ont  appelé  à  un  rassemblement  le  soir  même  et
arboré  des  croix  celtiques  en  scandant  «  Dehors
terroristes, dehors immigrés ! »

Pas de frontières entre les travailleurs
Face à  cette  déferlante  politique et  médiatique qui,

sous prétexte de « sécurité », vise à dresser une partie
des classes populaires contre l’autre, les travailleurs et
les  travailleuses  doivent  s’armer d’une conviction :  la
seule frontière qui existe réellement dans cette société
est celle qui oppose les exploiteurs, le grand patronat et
les exploités,  de quelque origine que nous soyons.  La
violence  est  le  fruit  pourri  de  l’appauvrissement
croissant et de la dégradation de nos conditions de vie
au  profit  d’une  poignée  de  groupes  milliardaires.  Ce
sont  eux  qui  provoquent  guerres  sanglantes  et  misère
aux quatre coins de la planète, qui poussent la société
vers la barbarie.

Il  faut  exiger  l’ouverture  des  frontières  pour  nos
frères et sœurs de classe, ceux et celles qui meurent par
milliers en Méditerranée ou bien croupissent  dans des
camps  de  rétention  !  Avec  tous  les  démagogues  qui
prétendent  le  contraire,  à  commencer  par  l’extrême
droite, les intérêts des capitalistes sont bien gardés !
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Pour la construction d’un parti des travailleurs, communiste et révolutionnaire
« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! » (Karl Marx)



Dans  toute  la  France,  les  tarifs  des  tickets  des
réseaux de transport vont de 1€ à 2€50…

Toute ?  Non,  sauf  dans  un  réseau.  Le  réseau  Cars
région Isère. 3€90 pour une zone ! 5€40 pour deux ! Oui
oui,  5€40. À l’heure où l’on parle de favoriser l’accès
aux transports en commun, c’est plutôt contradictoire. En
Isère, la population est invitée à prendre sa voiture. Pour
toute réduction, il  faut posséder une carte Oùra. Sinon,
même si vous avez 10 ans, c’est plein tarif. 

Un ticket cher et une tarification complexe ne peuvent
que faire fuir les voyageurs. 

Radinerie ordinaire à KPA
Les  essuie-glaces  dont  le  caoutchouc  racle  le  pare-

brise,  les  voyants  orange  qui  s’allument  un  peu  trop
souvent, les pneus neige, encore valables sur le plan de la
sécurité, mais dont l’usure nous fait perdre en confort de
conduite…  La  liste  des  petites  (et  moins  petites)
défectuosités est longue. Même sur les nouveaux cars au
gaz, les premiers problèmes arrivent. Cramponnée à son
portefeuille,  la  direction  ne  réalise  pas  les  achats
nécessaires de matériel.  Quant aux mécaniciens, elle dit
ne pas en trouver. Il n’y a pas de secret : il  faut payer,
messieurs les patrons !

Pas de maillot jaune pour KPA
Les soutes des nouveaux cars au gaz sont trop petites.

Résultat,  les  passagers  galèrent  à  accrocher  leur  vélo à
l’arrière.  Des  vélos  sont  déjà  tombés.  Manque
d’anticipation : 1 – intermodalité : 0.

Injustice scolaire
Mardi  13  juin,  les  AESH  qui  aident  les  enfants  en

situation de handicap à suivre les cours à l’école étaient
en grève. Elles n’ont pas les moyens suffisants pour faire
leur métier correctement : elles doivent parfois s’occuper
de plusieurs enfants en même temps, ou bien intervenir
sur  différents  établissements,  le  tout  à  temps  partiel  et
pour un salaire  très  faible,  à  peine au-dessus du SMIC
horaire. 
La  dernière  trouvaille  du  gouvernement  est  de

fusionner leur poste avec celui des « surveillants », pour
faire  encore  plus  d’économies.  Comme  si  s’occuper
d’enfants parfois atteints d’handicaps lourds et surveiller
la  cantine  ou l’étude  étaient  la  même chose  !  À Lyon,
Grenoble,  Bourgoin-Jallieu,  les  AESH  se  sont  réunies
pour protester et revendiquer plus de moyens pour elles et
pour les enfants qu’elles accompagnent, victimes comme
elles des coupes budgétaires. 

Grand Frais, franche grève
Les  caissiers  et  caissières  de  deux  magasins  Grand

Frais  sont  en  grève  à  côté  de  Saint-Étienne.  Ils
revendiquent notamment une augmentation de leur taux
horaire de 2€ bruts. 

Derrière  le  côté  pittoresque  de  ces  magasins  qui
veulent imiter des halles de marché se cache en réalité
un  mécanisme  raffiné  d’exploitation  capitaliste.  Les
travailleurs sont divisés entre les différentes entreprises
qui se répartissent les rayons : les uns sont salariés de la
boucherie  et  n’ont  pas  le  même  patron  qu’à  la
fromagerie  ou  qu’à  la  caisse.  Les  patrons  qui
s’entendent, eux, comme larrons en foire règnent ainsi
d’autant mieux qu’ils divisent leurs employés. 
Mais  la  grève,  en  regroupant  les  travailleurs  contre

leurs  ennemis  communs,  aurait  de  quoi  réduire  en
miettes ces frontières artificielles ! 

Crise  du logement :  ceux qui  en profitent,  ceux
qui la subissent
L’attente pour trouver un HLM est interminable. Ce

n’est  pas  étonnant  :  depuis  plus  de  cinq  ans,  chaque
année,  le  nombre  de  nouveaux  logements  sociaux
baisse.  Une  ornière  de  plus  dans  le  parcours  du
combattant  que constitue  le  fait  de trouver  un habitat
suffisamment grand, bien isolé et pas trop loin de son
travail. 
Le « plan logement » du gouvernement ne changera

rien à la donne. Il protège les responsables de la « crise
du  logement  »,  les  promoteurs  immobiliers  et  les
rentiers,  notamment  ceux  qui  louent  aux  touristes.
Réquisitionner  les  plus  de  3  millions  de  logements
vacants, en construire de nouveaux et ainsi loger chacun
dans de bonnes  conditions,  ce  ne  serait  pas  utopique.
Cela supposerait,  en revanche, de s’en prendre à cette
société  capitaliste,  qui,  en  attendant,  est  une  bien
mauvaise bailleuse.

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler  !
Pour nous contacter  : 69.etincelle@gmail.com

Et retrouve toutes nos publications sur notre site : https://nouveaupartianticapitaliste.fr/
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